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La seance est ouverte 10 h 10. 

Hommage a la memoire des victimes de l’attaque 
terroriste de Manchester, au Royaume-Uni 

Le President {parle en espagnol ) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je condamne avec 
force l’horrible attentat terroriste commis a Manchester, 
au Royaume-Uni, qui a vise de jeunes innocents. Les 
membres du Conseil de securite presentent leurs 
condoleances les plus sinceres aux families des victimes 
et au peuple et au Gouvernement britanniques. 

J’invite a present les membres du Conseil a se 
lever pour observer une minute de silence en hommage 
a la memoire des victimes. 

Les membres du Conseil de securite observent une 
minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 28 avril 2017, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/373) 

Lettre datee du 4 mai 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/400) 

Lettre datee du 18 mai 2017, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2017/440) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite M me Izumi Nakamitsu, 
Secretaire generale adjointe et Haute-Representante 
pour les affaires de desarmement, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/373, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 28 avril 2017, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general; sur le 
document S/2017/400, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 4 mai 2017, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general; et sur le document 
S/2017/440, qui contient le texte d’une lettre datee 


du 18 mai 2017, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M me Nakamitsu. 

M me Nakamitsu {parle en anglais ) : Je voudrais 
moi aussi presenter mes sinceres condoleances aux 
families des victimes de l’horrible attentat terroriste 
commis hier a Manchester et exprimer ma ferme 
solidarity au peuple et au Gouvernement britanniques. 

Je remercie le President et les membres du Conseil 
de securite de l’occasion qui m’est donnee de m’adresser 
a eux, pour la premiere fois en ma qualite de Haute- 
Representante pour les affaires de desarmement, sur la 
mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013), relative a 
l’elimination du programme d’armes chimiques de la 
Republique arabe syrienne. Je presenterai egalement 
une mise a jour sur les activites du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. 

Je suis heureuse d’etre accompagnee aujourd’hui 
par M. Edmond Mulet, auquel le Secretaire general a 
confie le l er mai la direction du groupe independant 
de trois membres du Mecanisme d’enquete 
conjoint. J’informerai brievement le Conseil des 
activites actuelles du Mecanisme d’enquete conjoint, 
et M. Mulet repondra aux questions que les membres 
pourraient avoir sur les travaux du Mecanisme. 

Je note egalement que le 8 mai, M. Stefan 
Mogl a ete nomme membre du groupe de direction du 
Mecanisme d’enquete et qu’il sera base a La Haye. 

J’examinerai d’abord les progres realises 
relativement a la resolution 2118 (2013) et a l’elimination 
du programme declare d’armes chimiques de la Syrie. 
J’ai discute a plusieurs reprises de ces questions avec le 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC), et il m’a fourni des mises 
a jour et des perspectives tres utiles sur les activites de 
l’OIAC. La cooperation entre le Bureau des affaires de 
desarmement et l’OIAC reste positive et proactive. J’ai 
egalement etabli des contacts avec la Mission permanente 
de la Republique arabe syrienne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, ainsi qu’avec la plupart des membres 
du Conseil de securite. Ces echanges m’ont permis de 
mieux comprendre les circonstances dans lesquelles la 
situation evolue. 

Comme l’indique la derniere lettre du Secretaire 
general, la situation concernant la destruction des 
installations de production des armes chimiques reste 
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inchangee. Le Secretariat technique de l’OIAC a verifie 
la destruction de 24 des 27 installations de production 
declarees. Toutefois, les conditions de securite actuelles 
empechent d’acceder en toute securite aux trois 
sites restants qui sont un hangar d’aeronefs et deux 
installations fixes en surface. 

La reprise des consultations de haut niveau a La 
Haye devait permettre de s’attacher a nouveau a regler 
les questions pendantes relatives a la declaration de la 
Syrie et aux amendements ulterieurs. II y avait eu trois 
cycles de negociations entre avril et juin 2016 visant a 
resoudre toutes les questions en suspens relatives a la 
declaration de la Syrie. Le Directeur general de l’OIAC 
a alors soumis un rapport au Conseil executif de l’OIAC 
en juillet 2016, dans lequel il notait que ces questions 
n’etaient toujours pas reglees et preconisait de modifier 
l’approche adoptee par la Republique arabe syrienne. 

En mars, le Directeur general a envoye une lettre 
au Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
arabe syrienne, S. E. M. Faisal Mekdad, l’invitant, lui 
et sa delegation, a reprendre ces consultations de haut 
niveau au debut du mois de mai. Toutefois, il a ete 
decide que ces consultations devraient etre reportees 
temporairement afin d’assurer que les discussions 
soient aussi fructueuses et productives que possible. 
De nouvelles dates n’ont pas encore ete arretees pour la 
reprise des consultations de haut niveau. Le Secretaire 
general n’a cesse d’encourager la cooperation entre 
le Gouvernement de la Republique arabe syrienne et 
l’OIAC en vue de regler les questions en suspens. 

Je passe maintenant au travail de la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. Depuis le dernier expose presente au Conseil 
sur cette question (voir S/PV.7915), deux rapports de la 
Mission d’etablissement des faits ont ete transmis au 
Secretaire general par le Directeur general et distribues 
au Conseil de securite. 

Premierement, le 2 mai, le Directeur general 
a transmis le rapport de la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne sur 
l’incident du 16 septembre 2016, rapport qui a fait suite 
a une enquete sur une allegation d’utilisation d’armes 
chimiques dans la zone de Um-Housh, pres d’Alep, 
le 16 septembre 2016. 

A la suite d’une demande d’enquete presentee 
par le Gouvernement de la Republique arabe syrienne, 
une equipe de la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC a par deux fois ete deployee a Damas : 


du 11 au 19 decembre 2016 et du 6 au 12 janvier 2017. 
Lors de ces deux deployments, l’equipe a procede a 
des interviews, recueilli des temoignages et examine 
des documents et d’autres informations fournis par 
les autorites syriennes. En raison des conditions de 
securite, l’equipe n’a pas pu se rendre sur le site de 
l’incident presume. 

L’equipe de la Mission d’etablissement des faits 
a egalement examine les analyses d’echantillons de 
sang de deux victimes, deux femmes, qui auraient ete 
impliquees dans l’attaque presumee. En outre, l’equipe 
a procede a une evaluation et a un echantillonnage non 
destructifs d’un obus de mortier qui serait lie a l’incident 
allegue. Cet obus de mortier a ete remis a l’equipe par 
des experts de l’equipe chimique, biologique, nucleaire 
et radiologique de la Federation de Russie. L’analyse 
en laboratoire a indique que le mortier contenait de 
l’yperite. 

Le Secretaire general a egalement transmis au 
Conseil de securite une lettre du Directeur general de 
l’OIAC (S/2017/440, annexe)), en y joignant un compte 
rendu actualise de la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC dans la Republique arabe syrienne concernant 
un incident signale a Khan Cheikhoun le 4 avril. 

Apres avoir procede a une evaluation 
preliminaire, une equipe de la Mission d’etablissement 
des faits a ete mobilisee pour enqueter sur l’incident. 
Elle a ete deployee dans un pays voisin, ou elle a eu des 
entretiens avec des victimes et a assiste a la la collecte 
d’echantillons biomedicaux des victimes de l’incident 
allegue. L’equipe a egalement regu des echantillons 
environnementaux biologiques d’animaux morts qui 
auraient ete a proximite du lieu de l’incident et ont 
regu des echantillons environnementaux du voisinage 
du point d’impact presume. L’equipe a assiste aux 
autopsies de trois victimes presumees, a l’extraction 
d’echantillons biomedicaux de ces depouilles et a regu 
les rapports d’autopsie. Comme le Directeur general l’a 
deja annonce, l’analyse des echantillons a revele une 
exposition au sarin ou a une substance similaire. 

Il ne s’agit pas d’un rapport final. Il reste beaucoup 
reste a faire. 

L’equipe de la Mission d’etablissement des faits 
a recueilli des informations et mene des entretiens, 
et tous les documents et informations sont en cours 
d’analyse. Le Directeur general m’a egalement indique 
que l’equipe de la Mission prevoit une visite eventuelle 
a Khan Cheikhoun. Comme les membres du Conseil 
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le savent, Khan Cheikhoun n’est pas sous le controle 
du Gouvemement. Au cours d”un echange de lettres, le 
Directeur general de l’OIAC a demande, le 29 avril, l’appui 
de l’ONU, sous forme d’assistance de securite, logistique et 
operationnelle. Le 4 mai, le Secretaire general, repondant 
par lettre, a fait part de sa volonte de fournir cet appui et 
indique que la planification au sein des bureaux competents 
du Secretariat etait deja en cours. A cet egard, je reste en 
contact regulier avec le Directeur general afin de faire en 
sorte que toute visite du site par l’equipe de la Mission 
d’etablissement des faits regoive les garanties de securite les 
plus strictes. 

Je vais parler brievement des travaux du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU. Depuis nos recentes 
nominations respectives, M. Mulet et moi-meme sommes en 
contact regulier, et nous avons l’intention d’assurer une bonne 
coordination entre le Bureau des affaires de desarmement et 
le Mecanisme d’enquete conjoint. Le Bureau des affaires de 
desarmement appuie sans reserve le travail du Mecanisme 
d’enquete conjoint et respecte pleinement son independance. 
Le Mecanisme d’enquete conjoint a regu les deux rapports 
recents de la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC 
dont je viens de parler. J’ai ete informee que le Mecanisme 
est en train d’etudier ces rapports et qu’il tiendra le Conseil 
de securite informe de ce qu’il fera prochainement. En outre, 
le Mecanisme sollicitera des informations presentant un 
interet pour l’enquete, comme il l’a fait par le passe. Dans sa 
lettre au Conseil de securite le 28 avril, le Secretaire general 
a prie instamment tous les Etats d’appuyer la Mission 
d’etablissement des faits de l’OIAC, ainsi que le Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU. De meme, je demande a 
tous les Etats de soutenir la tache importante du Mecanisme 
et de lui accorder leur entiere cooperation. 

Nous ne devons pas nous permettre de devenir 
insensibles face aux allegations continues d’emploi d’armes 
chimiques. C’est une question sur laquelle l’ONU ne saurait 
etre neutre. L’utilisation d’armes chimiques par quelque 
partie que ce soit, - forces gouvemementales, groupes 
terroristes ou groupes d’opposition armes, d’ailleurs - ne peut 
et ne saurait etre justifiee independamment des provocations 
ou des circonstances. Leur reapparition est indefendable 
et ne saurait etre consideree comme autre chose qu’une 
violation du droit international le plus elementaire et une 
grave entorse a l’objectif intemationalement convenu d’un 
monde exempt d’armes chimiques. Ce n’est pas une question 
qui doit etre politisee. La communaute internationale doit 
avoir l’assurance que cet objectif reste a notre portee et que 
ceux qui se dressent sur son chemin seront identifies et tenus 
de rendre des comptes. Son importance est plus grande 
que jamais. 


Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M mc Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ): La Bolivie s’associe a la condamnation 
de l’attentat terroriste qui a eu lieu a Manchester hier. 
Nous sommes en pensee avec les families des victimes, 
et nous souhaitons un prompt retablissement aux blesses. 
Nous offrons notre sincere solidarity au peuple et au 
Gouvemement britanniques. 

L’Etat plurinational de Bolivie remercie la Secretaire 
generate adjointe et Haute-Representante pour les affaires 
de desarmement, M me Izumi Nakamitsu, de son expose. 
Nous saisissons cette occasion pour offrir notre appui au 
Chef du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, M. Edmond Mulet, dans ses travaux et 
les fonctions qu’il a recemment assumees. 

Nous prenons note du travail accompli jusqu’a present 
par la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 
Republique arabe syrienne s’agissant des evenements 
survenus en septembre 2016 a Um-Housh et, le 4 avril 2017, 
a Khan Cheikhoun. 

En ce qui conceme l’utilisation confirmee de gaz 
moutarde et de sarin dans les incidents signales, la Bolivie 
exprime sa condamnation ferme et absolue de l’utilisation 
d’armes chimiques ou d’elements chimiques comme armes, 
ce qui est injustifiable et criminel en tout lieu, en tout temps 
et par qui que ce soit, parce qu’il s’agit d’une violation grave 
des droits de l’homme, du droit international et de la paix 
et la securite internationales. Les responsables de ces actes 
criminels doivent etre dument recherches, traduits en justice 
et punis avec la plus grande rigueur. 

Nous reaffirmons l’obligation faite a tous les Etats 
de lutter contre la proliferation des armes chimiques 
conformement aux dispositions de la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction, qui affirme que l’interdiction complete et 
effective de la mise au point, la fabrication, l’acquisition, le 
stockage, la conservation, le transfert et l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction constituent une etape 
necessaire vers la realisation et le renforcement des buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 
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A cet egard, nous reiterons notre appui au Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU qui s’acquitte de ses taches 
conformement a son mandat et mene ses travaux de la 
maniere la plus methodique, technique et fidele possible 
grace a une enquete independante, impartiale, complete 
et definitive. 

Pour terminer, nous reiterons que la seule option 
pour resoudre le conflit dans la Republique arabe syrienne 
et empecher qu’il y ait de nouvelles victimes passe par 
une transition politique sans exclusive dirigee par le 
peuple syrien, dans le respect de sa souverainete, de son 
independance et de son integrity territoriale. 

Le President (parle en espagnol ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Uruguay. 

Au nom de Uruguay, je voudrais commencer par 
exprimer notre condamnation totale de l’attentat terroriste 
perpetre hier soir a Manchester. Nous presentons nos 
sinceres condoleances aux families des victimes, ainsi qu’au 
peuple et au Gouvernement britanniques, suite a cet attentat 
horrible et lache, et je souhaite un prompt retablissement aux 
dizaines de blesses. 

Je remercie M me Izumi Nakamitsu, Secretaire 
generate adjointe et Haute-Representante pour les affaires de 
desarmement, pour son expose et lui souhaite plein succes 
dans ses nouvelles fonctions. 

L’utilisation d’armes chimiques, ou qu’elle se 
produise, constitue une grave menace pour la paix et la 
securite internationales et une violation grave du droit 
international. L’Uruguay condamne done avec la plus grande 
fermete toute utilisation comme armes dans le conflit syrien 
de produits chimiques toxiques qui affectent la population 
civile, ce qui constitue un crime de guerre, et reaffirme que 
les responsables de ces crimes odieux doivent etre traduits 
en justice. Tant que la totalite de l’arsenal chimique syrien, 
declare ou non, ne sera pas detruit ou soumis aux garanties, 
le Conseil de securite ne pourra pas definitivement clore 
ce dossier. A cet egard, nous encourageons les autorites 
syriennes a cooperer avec l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) afin de clarifier les omissions 
et les divergences de la declaration initiale syrienne. 

Malheureusement, il y a un peu plus d’un mois, 
ainsi que precedemment en fevrier, le Conseil a failli a la 
responsabilite qui lui incombe de prendre des mesures 
pour enqueter sur ces crimes aberrants. C’est pourquoi 
nous reaffirmons que l’existence du droit de veto reduit 
la fonctionnalite et l’efficacite des travaux du Conseil de 
securite et desequilibre encore plus les travaux de cet organe. 


A l’avenir, les membres qui possedent ce privilege devraient 
s’abstenir de l’utiliser dans les cas de crimes de guerre, ce 
qu’a clairement ete l’attaque du 4 avril a Khan Cheikhoun. 
L’Uruguay exhorte le Conseil a poursuivre ses efforts en vue 
de parvenir a un consensus qui permettra a ses membres de 
surmonter leurs divergences afin de prevenir de nouveaux 
incidents impliquant des armes chimiques en Syrie et de 
lutter contre l’impunite de ceux qui sont responsables de 
ces atrocites. 

Nous n’avons pas encore suffisamment de preuves 
pour nous permettre d’affirmer de maniere categorique 
qui est responsable de l’attaque de Khan Cheikhoun. 
Plusieurs membres du Conseil et differentes organisations 
non gouvemementales internationales ont deja presente 
des rapports dans lesquels ils sont arrives a certaines 
conclusions. Toutefois, la confirmation par l’OIAC que du 
sarin - ou une substance analogue - a ete utilise contribuera 
sans nul doute a preciser qui a organise cette attaque. Dans 
les mois a venir, le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU aura pour tache de determiner qui en etait responsable 
afin que le Conseil puisse enfin prendre une decision a ce 
sujet, ce qui a trap souvent ete reporte. 

L’Uruguay reaffirme son plein appui au travail 
important et impartial du Mecanisme d’enquete conjoint 
et sa confiance dans le leadership et l’experience averee 
de M. Edmond Mulet, Chef du groupe independant du 
Mecanisme, pour faire en sorte que, dans les prochains 
mois, les auteurs de ces incidents et d’autres feront l’objet 
d’une enquete conformement au mandat du Conseil. Les 
conclusions permettront a nouveau au Conseil de decider des 
mesures a prendre pour les traduire en justice. Si cette tache 
s’est averee complexe, elle ne devrait pas etre impossible 
a accomplir, etant donne que le Conseil dispose des outils 
necessaires pour ce faire. 

Nous appelons de nouveau tous les membres du 
Conseil a passer outre a leurs divergences internes en vue 
de parvenir a une solution politique qui puisse mettre fin a 
la violence, contribuer a l’instauration d’un cessez-le-feu, 
privilegier en priorite la protection des civils et donner 
l’espoir a des centaines de milliers de victimes que les 
auteurs des crimes graves commis en Syrie seront enfin 
traduits en justice. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite 
a present les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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